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1. Le Plan stratégique de l’Union africaine adopté en 2004 accorde une place 
importante à la coopération afro-arabe et définit les deux objectifs majeurs de la 
« Fraternité afro-arabe » : 
 
i. Renforcement des liens et de la fraternité entre l’Afrique et le monde arabe 
et 
 
ii. Élaboration d’un pacte de partenariat entre l’Afrique et le monde arabe. 
 
2. Le plan indique également les activités prioritaires suivantes à entreprendre en 
vue de réaliser ces deux objectifs : 
 
i. Plaidoyer en faveur d’une vision commune pour le monde arabe et 
l’Afrique ; 
 
ii. Élaboration d’un pacte de fraternité afro-arabe ; 
 
iii. Redéfinition de la mission de l’Institut culturel afro-arabe ; 
 
iv. Ouverture d’une Maison d’Afrique et d’une Mission diplomatique de l’UA à 
Riyad ou à Jeddah ; 
 
v. Organisation régulière de la foire commerciale afro-arabe ; 
 
vi. Redynamisation du mécanisme de coordination ; 
 
vii. Mise en place et coordination du partenariat afro-arabe dans les données 
économique et commerciale ; 
 
viii. Promotion des investissements afro-arabes dans le secteur agricole ; 
 
ix. Financement arabe des programmes de l’UA ; 
 
x. Promotion de la coopération culturelle afro-arabe. 
 
 
3. Le présent rapport comporte cinq parties. Les parties I et II traitent des efforts 
entrepris pour renforcer le mécanisme de coordination et convoquer des réunions 
conjointes des Organes délibérants de la coopération afro-arabe. Les parties III, IV et V 
portent sur les réalisations dans les domaines politique, diplomatique, économique et 







PARTIE I. RENFORCEMENT DU MÉCANISME DE COORDINATION 
 
Accord général sur la coopération avec la Ligue des États arabes 
 
4. Un nouvel Accord général sur la coopération a été signé avec la Ligue des États 
arabes (LEA) à Riyad, Arabie saoudite, le 29 mars 2007. Il est prévu que cet Accord 
remplace l’instrument similaire précédent signé en 1986 entre l’Organisation de l’Unité 
africaine d’alors et la Ligue des États arabes. Le nouvel Accord, qui tient compte des 
changements et des évènements intervenus depuis la signature du premier Accord, 
exhorte l’Union africaine et la Ligue des États arabes à adopter des politiques 
communes sur les questions de portée régionale et internationale, à travers des 
consultations régulières et des échanges d’informations. L’Accord prévoit également 
l’organisation de réunions, de séminaires, d’ateliers, de foires commerciales, 
d’expositions, etc. en vue de coordonner les actions et de renforcer la coopération et les 
liens de fraternité entre l’Afrique et les régions arabes. L’Accord encourage, en outre, 
les deux parties à s’accorder mutuellement le statut d’observateur à leurs réunions 
ministérielles, et à leurs Sommet et conférence qui ne sont pas généralement ouverts 
aux observateurs mais qui examinent des points de l’ordre du jour identifiés et 
convenus comme étant d‘intérêt commun aux deux organisations.  L’Accord est entré 
en vigueur. 
 
Maintien de relations de travail étroites avec les organisations arabes 
spécialisées 
 
5. En vue de créer des relations de travail directes avec les organisations arabes 
spécialisées, la Commission a signé, au cours des trois dernières années, des 
Protocoles d’accord avec le Fonds arabe d’assistance technique aux pays africains 
(AFTAC) et avec la Banque arabe pour le développement économique en Afrique 
(BADEA), et des négociations ont été finalisées avec l’Organisation arabe pour  le 
développement agricole (AOAD) et l’Autorité arabe pour l‘investissement et le 
développement agricole (AAAID). 
 
6. Les organisations arabes spécialisées énumérées ci-dessus ont été impliquées 
dans la mise en œuvre de programmes afro-arabes à travers la mise à disposition 
d’assistance technique et/ou financière. 
 
Mise en place de mécanismes de consultations régulières 
 
7. Une des principales faiblesses  de la coopération institutionnelle entre l’Afrique et 
le monde arabe, comme identifié lors des différentes réunions et consultations UA/LEA, 
était l’absence d’un mécanisme conjoint de coordination et de suivi du processus de 
coopération. Pour combler cette lacune, un accord a été signé avec la LEA en 2005 en 
vue d’organiser des réunions consultatives entre les deux Secrétariats, par alternance à 
Addis-Abeba et au Caire, pour examiner les faits nouveaux en Afrique et dans le monde 




conséquence, la première réunion consultative annuelle a eu lieu à Addis-Abeba en mai 
2005, la deuxième au Caire  en décembre 2006, la 3ème à Addis-Abeba en décembre 
2007 et la 4ème au Caire en décembre 2008. Les deux parties sont maintenant 
convenues d’élever le niveau des réunions, consultatives annuelles à celui de réunions 
Secrétariat à Secrétariat.  Les modalités de réunions seront élaborées en détail. 
 
PARTIE II : REUNIONS CONJOINTES DES ORGANES DELIBERANTS AFRO-
ARABES 
 
Deuxième Sommet afro-arabe 
 
8. Le Sommet afro-arabe est l’organe suprême de la coopération afro-arabe. Le 
Sommet conjoint devait se réunir tous les trois ans, mais il ne s’est jamais réuni depuis 
1977, principalement pour des raisons politiques.  Lors de la 4ème réunion consultative 
entre les Secrétariats UA/LEA tenue au Caire (Égypte), du 3 au 5 décembre 2008, les 
deux parties sont convenues de convoquer le Sommet vers la fin de 2009. À cet égard, 
les deux parties sont également convenues de mettre en place un Comité préparatoire 
conjoint et de nommer des points focaux pour assurer la coordination et le suivi des 
préparatifs. Elles sont en outre convenues de poursuivre les consultations de haut 
niveau en vue de décider des dates exactes, du lieu et des modalités de l’organisation 
du Sommet. Il est important que ce Sommet soit convoqué afin de poursuivre le 
dialogue politique entre les deux régions. 
 
13ème Session de la Commission permanente de la coopération afro-arabe 
 
 
9. La Commission permanente de la coopération afro-arabe, qui est l’organe  
d’exécution du Sommet afro-arabe, est composé de 12 ministres de la partie africaine 
et douze de la partie arabe. La partie africaine est représentée par l’Angola, le Burkina 
Faso, la République du Congo, l’Égypte, le Ghana, Maurice, le Mozambique, la Sierra 
Leone, le Swaziland, la Tanzanie et la Tunisie, et la partie Arabe par l’Algérie, l’Iraq, la 
Jordanie, Kuweit, le Liban, la Mauritanie, la Palestine, l’Arabie saoudite, la Somalie, la 
Syrie et les Émirats arabes unis. La Commission permanente est chargée d’assurer la 
mise en œuvre et le suivi des décisions du Sommet. Elle approuvera également les 
projets de financement. 
 
10. Conformément à l’article 4 de son Règlement intérieur, la Commission 
permanente devrait se réunir en session ordinaire deux fois par an, par alternance aux 
sièges des deux organisations. Mais, en plus de 31 ans d’existence, la Commission 
permanente n’a pu convoquer que 12 sessions, dont la dernière a eu lieu à Alger les 18 
et 19 avril 2001. 
 
11. La Grande Jamahiriya Arabe Libyenne populaire et socialiste avait 
généreusement offert d’abriter la 13ème session de la Commission permanente et une 
proposition avait été transmise à la Ligue des Etats arabes, de tenir ladite session à 




de la ligue et de nouvelles dates seront déterminées après consultations entre les trois 
parties. La 13ème session sera précédée d’une réunion consultative du Comité des 
Douze de la partie africaine, conformément à la Décision EX.CL/Dec 438 (XIII) de la 
13ème Session du Conseil exécutif, tenue à Sharm El Sheik (Égypte), du 24 au 28 juin 
2008. 
 
PARTIE  III. COOPERATION POLITIQUE ET DIPLOMATIQUE 
Situation politique au Soudan, en Somalie et en Mauritanie 
 
12. Au cours de la 4ème réunion annuelle de Consultations Inter-Secrétariats tenue 
au Caire du 3 au 5 décembre 2OO8, la Commission et la Ligue des Etats Arabes ont 
procédé à une analyse approfondie de la situation politique qui prévaut au Soudan, en 
Somalie et en Mauritanie. 
 
13. Après des échanges de vue sur la situation au Soudan, les deux parties se sont 
félicitées de la disposition du Gouvernement du Soudan à coopérer avec les Nations 
Unies et les autres partenaires.  Les deux parties se sont également félicitées de la 
coopération entre l’Union africaine et la Ligue des Etats arabes au Soudan et ont 
recommandé que les mêmes modalités soient adoptées pour la Somalie. Le Président 
de la Commission et le Secrétaire Général de la Ligue des Etats arabes ont été priés 
d’entreprendre une visite à Khartoum pour suivre l’évolution de la situation dans le 
pays. 
 
14. Les deux parties ont noté, avec préoccupation, que la tension la plus grave en 
Afrique est l’instabilité politique en Somalie, aggravée par les actes de piraterie. A cet 
égard, elles ont estimé que le retrait des forces éthiopiennes de Somalie,  bien que 
s’inscrivant dans le cadre de l’Accord de Djibouti, créera un vide sur le plan de la 
sécurité dans le pays, à moins que la force de l’AMISOM ne soit renforcée afin de lui 
permettre de contrôler pleinement la situation.  Elles ont, par conséquent, souligné la 
nécessité impérieuse d’appuyer l’AMISOM en déployant la force de maintien de la paix 
de neuf bataillons et en lui fournissant le soutien logistique nécessaire. 
 
15. Pour ce qui concerne la situation en Mauritanie, il a été constaté que toutes les 
parties concernées œuvrent ensemble à la restauration de la démocratie dans le pays 
et à la remise du pouvoir  au  Gouvernement légitime . 
 
ETABLISSEMENT D’UN COMITE AFRO-ARABE DES AMBASSADEURS 
 
16. L’Union africaine et la Ligue des Etats arabes ont adopté les Décisions 
nécessaires pour établir des Comités Afro-Arabes des Ambassadeurs dans des 
capitales et des villes choisies où l’Union africaine et la Ligue des Etats arabes ont des 
représentations.  Cet arrangement a pour objectif de permettre aux deux parties de se 
consulter, et si possible, d’adopter des positions communes sur les principales 
questions régionales et mondiales d’intérêt pour les deux parties.  Cette activité est 
conforme au Paragraphe 17 de la Déclaration et du Programme d’Action du Caire sur la 




actions au niveau international, en particulier aux Nations Unies, sur les questions 
d’intérêt commun. L’Union africaine et la Ligue des Etats arabes ont toutes deux 
demandé aux Chefs de leurs Missions Permanentes dans ces capitales de prendre des 
mesures concrètes en vue de l’établissement de ces Comités. 
 
COORDINATION ENTRE LES CONSEILS DE PAIX ET SECURITE AFRICAIN ET 
ARABE 
 
17. La Commission de l’Union africaine et la Ligue des Etats arabes ont conclu un 
accord pour mettre en place un mécanisme viable pour la coordination entre le Conseil 
africain de Paix et Sécurité et le Conseil arabe de Paix et Sécurité afin de leur permettre 
de  traiter conjointement des questions d’intérêt commun. L’objectif de cette initiative est  
d’assurer la complémentarité et d’éviter le chevauchement des efforts entre les deux 
structures. 
 
PARTIE  IV. COOPERATION ECONOMIQUE 
 
Coopération en matière de développement agricole et de Sécurité alimentaire 
 
18. Au cours de l’année dernière, la Commission de l’Union africaine et la Ligue des 
Etats arabes ont engagé des consultations pour élaborer un Plan d’Action conjoint 
(PAC) pour le Développement agricole et la Sécurité alimentaire dans les deux régions. 
Une étude a été entreprise par un Consultant Africain et un Consultant Arabe et une 
réunion d’Experts de haut niveau a été organisée à  Riyadh, en Arabie Saudite, en 
novembre 2OO8 pour examiner et adopter les conclusions de l’étude. La réunion des 
Experts de haut niveau a été ouverte par Son Excellence, Dr. Fahad Balghunaim, 
Ministre de l’Agriculture du Royaume d’Arabie Saudite, qui a réaffirmé l’engagement du 
Royaume de promouvoir la production agricole dans son propre pays ainsi que dans les 
pays arabes et africains. 
 
19. La réunion de Riyadh a adopté les quatre composantes majeures du plan 
d’action qui sont : Intensification de la production agricole (intrants, irrigation, valeur 
ajoutée) ; initiative de réserves alimentaires stratégique; commerce et accès aux 
marchés et Recherche agricole et Initiative de Développement et de Transfert de 
Technologie et deux domaines intersectoriels, à savoir, Changement climatique et 
Renforcement des Capacités. 
 
20. S’agissant la mise en œuvre et du suivi du Plan d’action conjoint, les Experts ont 
proposé la création d’une Unité de Facilitation. Ils ont également proposé la création 
d’un Fonds commun Afro-Arabe d’Investissement agricole et un Fonds Afro-Arabe de 
garantie de l’Investissement agricole pour encourager l’investissement privé. 
 
21. Le Plan d’Action conjoint et les Mécanismes de mise en œuvre et de suivi ont été 
examinés par la 4ème Réunion de Consultation Inter-Secrétariat UA/LEA.  Les deux 




Arabe sur l’agriculture et la sécurité alimentaire pour adopter le plan et les mécanismes 
de suivi. 
 
22. Le Conseil pourrait approuver l’organisation de la Réunion Ministérielle Afro-




23. La décision d’organiser des Foires Afro-Arabes sur une base régulière a été 
prise par la dixième session ordinaire de la Commission permanente de la Coopération 
Afro-Arabe tenue au Kuwait en juin 1989. Les Foires visent à faciliter le contact direct 
entre les communautés économiques et commerciales des deux régions en vue de 
développer les relations commerciales et d’investissement entre les pays africains et 
arabes. 
 
24. La Foire est organisée tous les deux ans, par alternance dans un pays africain et 
dans un pays arabe. La Banque arabe pour le développement de l’Afrique (BADEA) 
sponsorise la participation des pays africains les moins développés à la Foire. 
 
25. Six éditions de la Foire ont été organisées depuis 1993. La septième édition 
devait avoir lieu en 2005 à Khartoum, Soudan. Mais, en raison du faible niveau de 
confirmation, elle a d’abord été reportée pour une année et ensuite annulée.  Etant 
donné que c’est maintenant le tour de la partie arabe,  d’organiser la Foire, la Ligue des 
États arabes a désigné Djibouti comme pays hôte de la septième édition. 
 
Forum du développementafro-arabe 
 
26. Le Forum du développement afro-arabe a pour objet d’améliorer le rôle et la 
participation des sociétés civiles et arabes et des secteurs privés dans le 
développement de la coopération afro-arabe.  Il constituera une plate-forme où les 
chercheurs, les universitaires, les sociétés civiles, les secteurs privés, les associations 
professionnelles et des personnalités éminentes se rencontreront et discuteront de 
questions d’intérêt commun. Les recommandations issues de ces discussions seront 
soumises à l’attention des organes délibérants de l’Union africaine et de la Ligue des 
États arabes. 
 
27. Le Forum du développement afro-arabe est doté d’un Comité directeur composé 
de l’Union africaine, de la Ligue des États arabes, de l’Institut d’études stratégiques et 
de la culture , de l’Union des chambres africaines de commerce, d’industrie, 
d’agriculture et des professions ; de l’Union des chambres arabes de commerce, 
d’industrie et d’agriculture ; de représentants des sociétés civiles africaines, de 
représentants des société civiles arabes, de la Banque africaine de développement et 





28. Le Comité directeur est l’organe suprême du Forum. Il a pour mandat, entre 
autres, de déterminer le thème, la date et le lieu des éditions du Forum, d’élaborer une 
stratégie de mobilisation des ressources, d’approuver le budget de chaque édition du 
Forum et d’assurer le suivi de son utilisation, de procéder à des examens et des 
évaluations périodiques des éditions du Forum et de donner des conseils à l’Union 
africaine et à la Ligue des États arabes. 
 
29. Conformément à la Décision EX.CL/Dec.438 (XIII) du Conseil, le Comité 
directeur  a tenu sa réunion inaugurale au siège de la Commission de l’Union africaine 
à Addis-Abeba (Éthiopie), les  17 et 18 novembre 2008. Lors de cette réunion, le 
Comité a convenu d’organiser la première édition du Forum dans un pays arabe vers la 
fin de 2009, sur le thème général : Vers un Partenariat Stratégique. Le Comité 
directeur a aussi convenu de cinq thèmes auxiliaires. 
 
30. Le Comité directeur a exhorté les institutions financières africaines et arabes, y 
compris la Banque africaine de développement et la BADEA à apporter un soutien 
durable au Forum.  A cet effet, il a demandé au Président de la Commission de l’Union 
africaine et au Secrétaire général de la Ligue arabe d’entreprendre des démarches 
officielles auprès des ces institutions. 
 
31. Le Comité directeur a aussi demandé à l’Union africaine et à la Ligue des Etats 
arabes d’allouer chacune, un montant de 100 000 dollars des Etats-Unis, comme 
financement initial à la première édition du Forum.  Il a également demandé à la 
Banque africaine de développement et à la BADEA d’apporter une contribution à la 
première édition du Forum. 
 
32. Un Comité d’organisation composé de l’Union africaine, de la Ligue des Etats 
arabes, du pays hôte et des organisations sponsors sera établi pour chaque édition du 
Forum pour traiter des questions techniques et logistiques. 
 
33. Le Conseil pourrait approuver l’organisation de la première édition du Forum. 
 
Réunion d’experts de haut niveau de l’UA/LEA sur les perspectives 
d’investissement en Afrique et dans le monde arabe 
 
34. Un accord a été conclu avec la Ligue des Etats arabes en vue de l’organisation 
d’une Réunion d’experts de haut niveau de l’UA/LEA sur les perspectives 
d’investissement en Afrique et dans le monde arabe vers la fin de 2009. Cette réunion 
sera organisée en collaboration avec la Banque arabe pour le développement 
économique de l’Afrique, la Banque africaine de développement, la Banque islamique 
de développement et d’autres Fonds africains et arabes. Les deux parties ont convenu 
d’établir un comité conjoint pour discuter et convenir des modalités et des aspects 






L’Atelier afro-arabe sur ‘le Rôle des chambres de commerce dans la promotion 
des relations commerciales afro-arabes.’ 
 
35. L’atelier tenu au Caire (Egypte), les 29 et 30 novembre 2008, a proposé, entre 
autres, l’établissement d’une Chambre conjointe afro-arabe de commerce, d’industrie, 
d’agriculture et d’associations Professionnelles (AACCIAP).  La Commission et la Ligue 
des Etats arabes reprendront les consultations en vue de l’élaboration effective de la 
proposition. 
 
V. COOPÉRATION CULTURELLE 
 
Institut culturel afro-arabe 
 
36. L’Institut culturel afro-arabe (ICAA), basé à Bamako (Mali), a été établi 
conjointement par l’Union africaine et la Ligue des Etats arabes en avril 2002. Il a pour 
objectifs de faciliter et de promouvoir  la connaissance mutuelle des peuples africain et 
arabe à travers leurs cultures respectives ; de renforcer la coopération culturelle entre 
les pays africains et les pays arabes et de fournir une assistance financière et/ou 
technique aux pays africains et arabes qui en ont besoin pour le développement de leur 
culture nationale et pour la promotion des échanges culturels africains et arabes. 
 
37. L’organe suprême de l’Institut culturel afro-arabe est le Conseil exécutif, 
composé de cinq Etats membres de la partie arabe, à savoir : l’Egypte, l’Irak, la 
Jordanie, le Liban et la Libye, de l’Union africaine, de la Ligue des Etats arabes et des 
institutions africaines et arabes compétentes.  Le Conseil exécutif  adopte  la politique 
générale et les activités de l’institut. L’ICAA dispose également d’un Conseil 
académique composé de deux Etats membres de chacune des deux parties africaine et 
arabe et d’institutions africaines et arabes compétentes. Le Conseil académique est 
chargé de préparer les programmes à long, moyen, et court termes de l’Institut. 
 
38. Au cours de ses six années d’existence, le Conseil exécutif a tenu huit sessions 
ordinaires et une session extraordinaire par alternance dans des pays africains et des 
pays arabes.  La huitième session du Conseil exécutif de l’Institut culturel afro-arabe 
s’est tenue à Amman, Jordanie, du 27 au 29 octobre 2008. La réunion a élu le Kenya 
comme président, la Jordanie comme vice-président, et la Tunisie comme Rapporteur. 
 
39. Le Conseil exécutif de l’Institut a convenu de tenir sa neuvième session ordinaire 
à Addis-Abeba (Ethiopie), en octobre/novembre 2009.  
 
Transformation de l’Institut culturel afro- arabe en Institut afro- arabe pour la 
culture et les études stratégiques 
 
 
40. l’Union africaine et la Ligue des Etats arabes ont commandé vers la fin de 
l’année 2006, une étude sur l’ « élaboration d’un mécanisme institutionnel pour les 




en vue de créer, sous les auspices de l’Institut culturel afro- arabe, un mécanisme pour 
résoudre les problèmes stratégiques affectant les régions afro- arabes.  L’étude a 
également porté sur une redéfinition du rôle et du mandat de l’Institut culturel afro- 
arabe pour lui permettre de mener à bien sa nouvelle mission. Cette action, prévue par 
le Programme quadriennal de la Commission, fait partie des efforts menés par l’Union 
africaine et la Ligue des Etats arabes pour revitaliser et renforcer la fraternité afro- 
arabe sur la base de la réciprocité et du véritable sentiment de solidarité   qui les 
animent. 
 
41. Une fois l’étude achevée, un Groupe d’action composé de la Commission de 
l’Union africaine, de la Ligue des Etats arabes et de l’Institut culturel afro- arabe a été 
mis en place.  Ce Groupe tripartite a été chargé d’examiner, à Bamako (Mali), le rapport 
sur l’étude et de fournir à l’Union africaine et à la Ligue des Etats arabes des conseils 
sur les mesures pratiques à prendre pour mettre en œuvre les recommandations de 
l’étude. 
 
42. Conformément à son programme de travail initial, le Groupe d’action a tenu trois 
réunions à Bamako (Mali) en avril 2008, au Caire (Egypte) en juin 2008 et à Addis-
Abeba (Ethiopie) en novembre 2008, respectivement.  Lors de ces réunions, le Groupe 
d’action a procédé à un examen approfondi des recommandations faites dans le cadre 
de l’étude et a évalué les capacités actuelles de l’Institut de Bamako (Mali). Il a, en 
outre, passé en revue l’ensemble des documents pertinents disponibles au niveau de 
l’Institut culturel afro- arabe, de la Commission et de la Ligue des Etats arabes et a 
formulé les documents de base de l’Institut.  Le Groupe d’action a, par ailleurs, élaboré 
un programme indicatif quinquennal. 
 
43. Il a été souligné que la transformation de l’Institut culturel afro- arabe en Institut 
afro- arabe pour la culture et les études stratégiques ne portera pas préjudice aux 
programmes actuels ou prévus de l’Institut. Ainsi, l’lnstitut continuera à s’occuper 
essentiellement de la coopération culturelle et le processus de transformation 
n’affectera pas ses réalisations.  Le processus s’appuiera, au contraire, sur l’expérience 
que l’Institut a acquise et l’engagement qu’il a démontré au cours des six dernières 
années. La transformation renforcera les capacités de l’Institut en termes de ressources 
humaines et financières et permettra à l’Institut de jouer un rôle central dans le 
processus global de coopération afro- arabe. Le processus de transformation a été 
mené avec la participation totale du Conseil exécutif de l’Institut représenté par son 
Président et du Directeur général de l’Institut .  Le Président du Conseil et le Directeur 
général étaient tous deux membres de l’équipe qui a effectué l’étude et le Directeur 
général était également membre du groupe de travail tripartite. 
 
44. Le rapport du groupe de travail a été recommandé par la 4ème Réunion 
consultative Union africaine/Ligue des Etats arabes pour approbation par les organes 
délibérants des deux organisations. 
 
45. Il y a lieu de rappeler que dans sa Décision (EX.CL/Dec.363 (XI), le Conseil  




jouera pour résoudre les problèmes stratégiques et donner une orientation future à la 
coopération afro- arabe, fondée sur les résultats de la recherche, et a exhorté les 
parties à prendre toutes les mesures nécessaires pour permettre la transformation 
rapide de l’Institut culturel afro- arabe en Institut afro- arabe pour la culture et les études 
stratégiques ».  
 
46. En application de sa Décision et sur la base des recommandations du Groupe de 
travail, le Conseil exécutif pourrait approuver la transformation de  l’Institut culturel afro- 




47. Les possibilités de promouvoir les investissements arabes en Afrique sont 
grandes si l’on considère, par exemple, les ressources hydriques et géologiques du 
continent, d’une part, et la forte demande des pays arabes en produits agricoles, d’autre 
part.  Les investissements arabes seraient également essentiels pour la mise en œuvre 
efficace du NEPAD.  La présence en Afrique, en particulier en Afrique de l’Ouest, d’une 
forte diaspora arabe, intégrée aux économies nationales des pays d’accueil, celle de la 
diaspora africaine dans les pays arabes ainsi que le pèlerinage et autres pratiques 
religieuses qui facilitent la circulation des personnes d’une région à l’autre, offrent 
autant d’opportunités à exploiter pour renforcer les relations entre les peuples africains 
et arabes.  Ces opportunités, auxquelles s’ajoutent d’autres facteurs de rapprochement 
notamment la proximité géographique, l’histoire, la langue et la religion, offrent aux 
deux parties des  occasions idoines de renforcer leurs liens de solidarité.  
 
48. L’instabilité politique et les problèmes économiques, qui constituent des 
problèmes de plus en plus graves en Afrique et dans les régions arabes, et la nécessité 
de la solidarité pour faire face aux défis mondiaux, notamment au terrorisme, aux 
maladies transfrontalières, aux crises énergétiques et alimentaires, rendent également 
la coopération afro- arabe obligatoire et indispensable.   
 
49. Au cours des quatre dernières années, la Ligue des Etats arabes a montré un 
intérêt et un engagement croissants pour la revitalisation de la coopération afro- arabe 
et le renforcement du mécanisme de coordination entre les deux parties.  C’est 
pourquoi la coopération afro- arabe figure à l’ordre du jour de la plupart des réunions 
politiques de la Ligue des Etats arabes. 
 
50. Compte tenu de ce qui précède, il est recommandé que la plus haute importance 
soit accordée à l’accord de coopération et que le processus de transformation de l’Unité 
de coopération afro-arabe qui ne compte qu’un seul fonctionnaire, en une Division, 
conformément à la Décision EX.CL/Dec.411 (XII) de la douzième session du Conseil 
exécutif soit accéléré afin de lui permettre de s’acquitter de ses responsabilités 
croissantes.  
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